
Paris, le 14 mai 2019

Compte-rendu du CHSCT FranceAgriMer
du 14 mai 2019

FO était représentée par Samia YANÈS et Jean-Loup GIRON.

Une déclaration liminaire ci-jointe a été lue par FO.

En ce début de nouvelle mandature un nouveau
secrétaire de CHSCT doit être désigné. Une
nomination a eu lieu en séance, mais fragilisée par
l’absence de la totalité des organisations syndicales.

Analyse des registres hygiène et sécurité
Les signalements remontés par ces fiches soulignent
quelques problèmes de température au sein de
l’Arborial.  Aucune fiche n’est parvenue des
antennes nationales.

Retour sur la maîtrise des incidents de contrôle
Sous ce terme obscur, se cachent les incidents
auxquels sont exposés les contrôleurs terrain.

Les contrôleurs peuvent être exposés à certains
risques professionnels lors de leur mission. De ce
fait, le ministère a souhaité mettre en place un
groupe de travail afin d’établir un plan d’action
auquel la direction de l’établissement est associée.

Rapport d’activité de l’ancien inspecteur santé
sécurité au travail (ISST)
À FranceAgriMer, les années se suivent et se
ressemblent ! Une nouvelle fois encore, seul le
planning des actions de l’ISST a été présenté aux
membres du CHSCT, sans détails. L’administration se
borne à refuser de présenter le contenu des
observations faites lors des visites et consignées
dans son rapport d’activité, alors que non seulement
c’est une demande récurrente de FO, mais que les
textes précisent parfaitement cette obligation.

FO dénonce vivement ce manque de transparence
qui, au-delà du non-respect des textes, empêche
toute réflexion constructive, et dénonce la volonté
apparente de l’administration de rendre cette
instance CHSCT inopérante, ce qui crée les
conditions de sa disparition.

L’obligation de transmission des observations reste
indispensable pour le prochain CHSCT.

Présentation du nouvel l’ISST
Le nouvel ISST, par ailleurs ancien conseiller de
prévention, a été présenté aux membres du CHSCT.

FO a dénoncé la méthode de sa nomination qui a
exclu tout candidat potentiel. En effet, le nouvel ISST
a terminé sa formation de 5 mois avant même que
l’appel à candidature de son poste ne soit publié.

Pour FO cette pratique est un total manque de
respect envers les autres candidats qui ignoraient
que leur candidature terminerait dans la poubelle
dès réception.

FO rappelle sa revendication nationale du
rattachement des ISST aux inspections générales des
ministères de tutelle, et non aux secrétariat
généraux pour des raisons évidente d’indépendance.

La politique de l’administration a été dévoilée en
matière de prévention des risques. La direction a
décidé de supprimer le poste de conseiller de
prévention en tant que tel, et d’en basculer les
fonctions au responsable du pôle dialogue social.
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Par ailleurs, l’intensité des deux fonctions exclut
qu’elles puissent être raisonnablement assumées
par une seule personne (en plus des fonctions de
chef de pôle dialogue social, le suivi et mise à jour du
DUERP, l’animation de la cellule accident du travail à
titre de simples exemples...). En tout état de cause
l’administration ne met pas les moyens humains
nécessaires dans le domaine.

FO dénonce cette politique qui, en plus de vouloir
faire des économies sur la santé et la sécurité au
travail des agents, n’a pour but que de verrouiller les
observations des acteurs de prévention.

FO a demandé par deux fois la mise au vote de ce
dispositif, l’administration n’a pas souhaité y
répondre favorablement, sans protestation à ce
stade des autres organisations syndicales présentes
à ce moment-là.

L’ancien conseiller de prévention devient ISST,
l’ancien ISST devient conseiller de prévention de fait,
et cela en toute opacité, ce que dénonce FO.

Suivi des équipements de protection individuels
(EPI)
Un point a été fait sur les EPI en région.
L’administration semble confiante que la totalité des
agents, vacataires comme titulaires, soient équipés
en fonction des besoins.

FO reste prudente sur ce point.

La problématique a été soulevée quant à l’utilisation
effective des EPI par les collègues concernés.

FO a suggéré de rappeler aux chefs de pôles et de
services FAM leur responsabilité en la matière. FO a
également proposé que soit mentionné dans les
guides de contrôle les EPI adéquats.

Point sur la situation du service territorial
Centre-Val de Loire
Un point a été fait sur cette région où il y a une
suspicion de présence d’amiante, au sein des locaux,
qui se trouverait dans la colle des dalles au sol.
D’après la direction, le sujet est bien suivi, et il
semblerait même que les analyses n’aient pas relevé
un niveau d’exposition nocif.

FO sera cependant attentive aux actions mises en
place.

Point sur la situation de la région Occitanie, site
de Toulouse
Ce site classé comme immeuble à grande hauteur

(IGH) et établissement recevant du public (ERP)
comporte à la fois des habitations, un important
cabinet médical, des commerces et les locaux du
service territorial de FranceAgriMer. La gestion de
cet immeuble a été négligée au niveau de la
prévention des risques, ce qui a notamment entraîné
le décrochage de l’ascenseur. L’administration a mis
en demeure l’administrateur judiciaire de se
conformer à la réglementation en la matière.

Une fois de plus, FO suivra de très près l’évolution de
ce dossier préoccupant pour la sécurité des
collègues présents sur le site.

Site de l’Arborial : point sur l’installation des
nouveaux occupants (CNDA, IFCE…)
Économie et optimisation sont les maîtres-mots ! Au
vu des coûts de location du site de l’Arborial, la
tentation est grande de rentabiliser en louant le
maximum de surface. Les réorganisations des étages
sont légion pour gagner des m², au détriment de la
réglementation.

FO suivra les déménagements en cours et effectuera
des visites de site.

Pas de sujet pour les agents de l’unité promotion
selon les dires de la direction qui assure que les
agents concernés ont été informés du projet, et qu’il
n’y aurait pas de tentation de comprimer les surfaces
en diminuant les m2/ agent dans les bureaux, ni en
les regroupant.

Retour sur l’exercice d’évacuation du 12 avril
2019
L’administration est plutôt satisfaite du déroulement
de cet exercice.

FO ne peut pas en dire autant. Les observateurs de
l’administration n’ont a priori pas vécu le même
exercice que nous. Nous avons donc fait remonter
lors de ce CHSCT nos observations relevées lors de
cet exercice, à savoir : absence de guide files-serre
file dans certains étages, sorties de secours mal
localisées, méconnaissance apparente des consignes
de sécurité, personne en situation de handicap non
prises en charge de manière satisfaisante… et la liste
est malheureusement longue !

l’ISST a bien tenté de justifier certains points
soulevés par FO en évoquant notamment une
« tradition » sur la problématique des portes coupe-
feu bloquées, au mépris du danger que cela
représente.
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FO ne peut l’accepter et l’a fait clairement savoir,
pour FO le respect de la réglementation n’est pas
une option.

Groupe de travail et commissions
L’administration a le souhait de regrouper certains
groupes de travail.

Pour FO cela est du rôle du Comité Technique.

FO reste vigilante et n’acceptera pas que certains
thèmes spécifiques soient globalisés comme le
handicap et les risques psycho sociaux (RPS), que les
textes individualisent expressément. Pour le reste
c’est à discuter.

La « commission stress et harcèlement » va être
renommée. Reste à définir le périmètre de cette
commission, mais aussi sa composition.

Pour FO il est indispensable que le nom qu’elle
portera identifie clairement ses attributions.

DUODAY
Le DUODAY est une opération d’une journée
permettant la formation de duos entre des
personnes en situation de handicap et des
professionnels volontaires au sein des entreprises.

Cette opération a pour objectif de dépasser les
préjugés et avancer vers l’inclusion.

À FranceAgriMer, onze agents se sont portés
volontaires, mais seules deux candidatures de
personne en situation de handicap ont été reçues.

Force est de constater que la campagne DUODAY est
un grand flop.

Pour FO la commission handicap est un cadre qui
devrait être doté des moyens nécessaires, et qui a
toute compétence pour choisir les actions dans ce
domaine et faire en sorte qu’elles soient une
réussite.

En conclusion, FO ne peut qu’exprimer sa colère face
au manque de transparence récurrent de
l’administration envers les acteurs du CHSCT et face
au manque de respect dans l’application de la
réglementation CHSCT. Nous avons exprimé notre
souhait de voir tout cela changer pour cette nouvelle
mandature. Serons-nous entendus ?

Vos représentants Force Ouvrière

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr



Paris, le 14 mai 2019

Déclaration liminaire CHSCT FranceAgriMer
du 14 mai 2019

Madame la Présidente,

Vous ne l’ignorez pas, FO est profondément attachée aux CHSCT, que beaucoup veulent voir disparaitre en les
fusionnant avec les comités techniques. Quant à nous, nous estimons que les sujets abordés lors de cette
instance relèvent d’une technicité qui leur confère une position particulière. L’évolution des conditions de
travail, et en particulier des risques psycho-sociaux, en augmentation régulière, ne nous démentira pas.

La nature même des missions d’un certain nombre d’agents de FranceAgriMer, les contrôleurs, invite par
ailleurs à une surveillance régulière, tant l’équation à trois inconnues (réduction des effectifs, augmentation
de la charge de travail, sécurité et santé au travail), devient de plus en plus insoluble.

En ce début de nouvelle mandature, FO souhaite que cette instance redevienne ce que, malheureusement,
elle perd peu à peu : un lieu d’échange et de concertation.

En effet, mener ces débats en toute sérénité implique une certaine hygiène de fonctionnement :
- Information des membres du CHSCT des accidents du travail.
- Réunion des différents groupes de travail et commissions qui ne sont plus que des coquilles vides

(commission stress et harcèlements par exemple).
- Information des membres du CHSCT des observations faites lors des inspections et visites de site faites par

les assistants/conseillers de prévention et l’ISST.
- Informations et concertations des membres du CHSCT lors d’aménagements des locaux
- Mise en place d’une stratégie fiable en matière de prévention des risques.
- Mise à disposition des documents dans des délais raisonnables (avant et après les CHSCT) …

Tout cela n’est, en fait, qu’une demande d’application des textes.

En conclusion, FO souhaite qu’en réponse aux exigences croissantes de l’administration, vis-à-vis des agents,
en entrainant une dégradation concomitante des conditions de travail, cette nouvelle mandature soit le signe
d’une réponse cohérente et adaptée en matière de sécurité et santé au travail.

Nous vous demandons d'annexer cette déclaration liminaire au PV de ce CHSCT

Merci de votre écoute.

pascale.cantat
Texte écrit à la machine
ANNEXE


